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Une opinion généralement admise veut que la principale fonction de l’État soit d’aider les pauvres. Les données dont nous dis-
posons pour le Canada justifient-elles cette opinion ?

La première constatation est qu’il n’y a qu’une partie – même si c’est une partie importante – des dépenses de l’État moderne
qui est dirigée vers les programmes sociaux. Le Tableau 1 montre qu’un peu moins du tiers des dépenses de tous les paliers
d’administration publique au Canada est consacré aux services sociaux, c’est-à-dire aux divers paiements de transferts pour
soutenir les revenus individuels ainsi qu’à certains frais administratifs connexes. Si l’on définit les programmes sociaux au sens
large, il faut ajouter à ces paiements les 28% des dépenses qui vont à la santé et à l’éducation (en proportions à peu près égales).
On a donc, au Canada, environ 60% des dépenses publiques qui financent les programmes sociaux au sens large.

La deuxième constatation est que seule une partie de ces 60% (qui représentent 227 milliards de dollars en 1997) des dépenses
publiques atteint effectivement les personnes pauvres. La principale raison en est que les transferts (c’est-à-dire les paiements
directs en argent) aux individus, qui constituent l’essentiel du poste « Services sociaux », sont souvent versés à des individus qui
ne sont pas victimes de la pauvreté.
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Tableau 1

Dépenses publiques consolidées
Canada, tous paliers d’administration publique,

1997*

* Estimations de l’Association canadienne d’études fiscales pour 1997.
SOURCES : Association canadienne d’études fiscales, Finances of the Nation 1999, tableau A-4,
selon le Système de gestion financière de Statistique Canada

Services généraux de l’administration publique 12 228 3,1%
Protection de la personne et de la propriété 28 465 7,3%
Transports et communications 17 657 4,5%
Santé 52 505 13,5%
Services sociaux 120 332 30,9%
Éducation 54 255 14,0%
Conservation des ressources et développement de l’industrie 12 941 3,3%
Environnement 8 456 2,2%
Loisirs et culture 9 142 2,4%
Travail, emploi et immigration 2 219 0,6%
Logement 4 051 1,0%
Affaires extérieures et aide à l’étranger 3 761 1,0%
Planification et aménagement des régions 1 527 0,4%
Établissements de recherche 1 650 0,4%
Service de la dette 59 141 15,2%
Autres dépenses 586 0,2%
Total 388 917 100,0%

En
millions

de dollars
En % du

total



À ce sujet, la seule estimation statistique dont nous disposons remonte aux travaux effectués par le Pr François Vaillancourt pour
la Commission royale sur l’union économique et les perspectives de développement du Canada (dite Commission Macdonald) et
concerne la situation de 1981. Comme le montre le Tableau 2, la plus grande partie des paiements de transfert versés par plusieurs
programmes allait à des unités (familles ou individus) qui se situaient au-dessus des seuils de faible revenu de Statistique Canada.
En fait, il n’y avait que l’assistance sociale dont les prestations rejoignaient surtout des personnes à faible revenu. Globalement,
pour tous les transferts sociaux, 71,4% des récipiendaires ne tombaient pas dans la catégorie des faibles revenus. Si l’on interprète
les seuils de faible revenu comme des seuils de pauvreté, cela signifie que, en 1981, moins du tiers des prestations des programmes
de transferts sociaux allait à des personnes pauvres.

Certaines choses ont changé depuis 1981: les critères d’admissibilité de plusieurs programmes de transfert ont été resserrés, ou
leurs avantages ont été réduits pour les récipiendaires à revenus élevés. On peut donc supposer que le pourcentage des transferts
qui vont aux pauvres a augmenté. Comme la nature des principaux programmes n’a pas changé et qu’ils ne sont pas tous devenus
plus sélectifs, l’augmentation est vraisemblablement faible.Afin d’errer du côté de la prudence, nous supposerons que la propor-
tion des transferts sociaux qui va aux pauvres est passée de 29% à 50%. En vertu de cette hypothèse, la part des dépenses du poste
« Services sociaux » qui aurait abouti dans les goussets de personnes pauvres aurait été de quelque 60 milliards de dollars en 1997
(soit 50% de 120 milliards de dollars).

Considérons maintenant l’ensemble des programmes sociaux, c’est-à-dire les postes Services sociaux, Santé et Éducation du
Tableau 1, dont le total (227 milliards de dollars) contient, à peu près également, des transferts sociaux et des services en nature.
Il n’existe pas de données sur la proportion des services publics de santé et d’éducation qui sont utilisés par les pauvres. Comme
il s’agit de services disponibles à tous (et qui bénéficient parfois d’un monopole), il n’y a pas de raison de croire que les pauvres
les sur-utiliseraient par rapport à leur poids dans la population. Il est possible, comme le remarquait le Pr Vaillancourt, que les ser-
vices d’éducation post-secondaire soient plus utilisés par les classes les plus riches de la population.Au cours des vingt dernières
années, entre 14% et 19% des Canadiens figurent parmi les faibles revenus au cours d’une année donnée (voir le Graphique 1).

Pour errer plutôt du côté de la prudence, nous supposerons
que les pauvres reçoivent 25% des dépenses de santé et d’édu-
cation, c’est-à-dire quelque 27 milliards de dollars en 1997. En
ajoutant cette somme aux 60 milliards de transferts, on obtient
un total de 87 milliards de dollars qui auraient été reçus par les
pauvres au Canada.

Si ces estimations et hypothèses (prudentes) sont justes, il y
aurait donc 38% des dépenses sociales (87 milliards sur 227) et
22% des dépenses publiques totales (87 milliards sur 389) qui
seraient consacrées aux pauvres.

Qu’arriverait-il si les pauvres touchaient vraiment,en argent, l’ensemble des sommes consacrées ne serait-ce qu’aux services soci-
aux (c’est-à-dire sans tenir compte de la santé et de l’éducation) ? En 1997, on comptait 5,4 millions de pauvres au Canada (selon
la définition du faible revenu avant impôt), dont 3,7 millions qui vivaient dans des familles économiques et 1,7 millions de
personnes seules. Statistique Canada calcule qu’il aurait fallu, en moyenne, 8 141 dollars par famille et 6 269 dollars par personne
seule pour amener les moyennes au-dessus des seuils de faible revenu. Il est facile de calculer que cela aurait coûté 37 milliards de
dollars, soit moins des deux tiers des 60 milliards consacrés aux services sociaux par les administrations publiques canadiennes.
Si l’argent des transferts sociaux était versé directement aux pauvres, ceux-ci franchiraient aisément le seuil de la pauvreté.
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Tableau 2

Proportions de divers paiements de transfert
reçus par des familles ou des individus seuls

au-dessus du seuil de faible revenu
Canada, 1981

SOURCE : François Vaillancourt, 1986.

Assurance-chômage 85,9%
Assistance sociale 32,5%
Pension de sécurité de la vieilesse /
Supplément de revenu garanti 66,6%
Régime de pension du Canada / 
Régime des rentes du Québec 81,2%
Allocation familiales 84,2%
Crédit d’Impôt pour enfants 77,1%
Autres transferts 77,8%
Total 71,4%

En 1981, moins du tiers
des prestations des programmes

de transferts sociaux allait
à des personnes pauvres.
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On peut aborder la question d’une autre manière. Si l’État
aidait efficacement les pauvres, on s’attendrait à ce que des
dépenses sociales accrues réduisent l’incidence de la pauvreté
et des faibles revenus. Le Graphique 1 montre l’évolution de la
proportion des personnes sous les seuils de faible revenu ainsi

que l’évolution des dépenses réelles per capita en services
sociaux.Au cours des deux dernières décennies, ces dépenses
ont presque doublé, passant de 1 928 à 3 725 dollars par habi-
tant (dollars constants de 1992). Quant aux taux de faible
revenu, ils ont peu changé, oscillant entre 14% et 19%. S’il y a
des périodes où l’évolution des deux variables est allée en sens
inverse, il y en a d’autres où elles ont évolué parallèlement.

Le Graphique 2 illustre peut-être mieux comment il n’est pas
évident que les programmes sociaux combattent efficacement
la pauvreté. Il reprend les données du Graphique 1 mais en
représentant chaque année comme un point correspondant au
taux de pauvreté et aux dépenses réelles per capita en services
sociaux : par exemple, le point représenté par un boulet vide
indique que, en 1997, le taux de faible revenu était de 17,5%
alors que les dépenses réelles en services sociaux atteignaient
3 725 dollars par habitant. On constate qu’il n’y a pas de cor-
rélation entre l’évolution des dépenses sociales et la pauvreté.

En d’autres termes, une augmentation des dépenses sociales
ne signifie pas qu’il y aura une baisse de la pauvreté.

Au cours des vingt dernières années,
entre 14% et 19% des Canadiens
figurent parmi les faibles revenus

au cours d’une année donnée.

Graphique 1

Évolution des faibles revenus et des dépenses
réelles per capita en services sociaux

Canada, 1980-1997*

* La série des services sociaux du SGF montre une discontinuité en 1989,
qui explique en partie le bond de la mesure cette année-là.
SOURCES : Estimations de l’institut Économique de Montréal à partir
de données de Statistique Canada.

Si ces estimations et hypothèses sont
justes, il y aurait donc 38% des

dépenses sociales et 22% des dépenses
publiques totales qui seraient

consacrées aux pauvres.

Dépenses réelles per capita en services sociaux (transferts)
Proportion des personnes à faible revenu
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Graphique 2

Proportion des faibles revenus en regard des
dépenses réelles per capita en services sociaux

Canada, 1980-1997
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un millésime (l’année 1997, par exemple) représente l’exercice terminé cette année-là
(l’exercice 1996-97). Le poste « Services sociaux » comprend essentiellement les dépenses
publiques au titre de l’assistance sociale, des régimes de retraite et de sécurité de la vieillesse,
de l’assurance chômage, des allocations familiales, des anciens combattants, et de l’indemnisa-
tion accidents du travail et d’automobile.

Les travaux du Pr Vaillancourt sont présentés dans l’une des études de la Commission
Macdonald : François Vaillancourt, « La répartition des revenus et la sécurité économique au
Canada. Un aperçu », in La répartition du revenu et la sécurité économique au Canada,
Ottawa, Ministre des Approvisionnements et Services, 1986, p. 1-86. L’évolution de la répartition
du revenu durant les années quatre-vingt est étudiée dans Jean-Yves Duclos et Martin Tabi,
Inégalité et redistribution du revenu, avec une application au Canada, Département d’É-
conomique, Université Laval, août 1998.

Le seuil de faible revenu est défini par Statistique Canada comme le niveau de « revenu en deçà
duquel une famille est susceptible de dépenser 20 points de pourcentage de plus de son revenu
pour la nourriture, le logement et l’habillement que la famille moyenne », ce qui correspond à
55% du revenu.Voir Statistique Canada,Le revenu au Canada 1998, no 75-202 XIF au catalogue,
Ottawa, 2000, ch. 8 et p. 259. Statistique Canada n’avalise pas l’utilisation de ses seuils de faible
revenu comme seuils de pauvreté. Comme il n’existe pas d’autre mesure reconnue et à l’instar
de nombreux analystes d’opinions souvent opposées, nous employons quand même les seuils
de faible revenu comme indicateur de la pauvreté au Canada.

Les dépenses réelles per capita en services sociaux des Graphiques 1 et 2 ont été obtenues en
appliquant les données de la population canadienne et l’indice des prix à la consommation au
poste « Services sociaux » du SGF. Il existe une discontinuité importante dans les données du
SGF en 1988-89, mais elle ne saurait affecter nos résultats qualitatifs.

Si l’argent des transferts sociaux
était versé directement aux pauvres,

ceux-ci franchiraient aisément
le seuil de la pauvreté.

Il n’est pas évident que les
programmes sociaux combattent

efficacement la pauvreté.
On constate qu’il n’y a pas de

corrélation entre l’évolution des
dépenses sociales et la pauvreté.


